3. Exige une fois deplus que l’Afrique du Sud mette 
fin immediatement a tous actes degression et retire sur- 
le-champ et sans condition toutes ses forces armees 
occupant le territoire angolais et qu’elle respecte scrupu- 
leusement la souverainete, Tespace aerien, l’integrite ter- 
ritoriale et l’independance de la Republique populaire 
d’Angola; 

4. Reaffirme le droit de la Republique populaire 
d’Angola, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte des Nations Unies, en particular de l’Arti- 
cle 51, de prendre toutes les mesures necessaires pour 
defendre et sauvegarder sa souverainete, son integrite 
territoriale et son independance; 

5. Demande k tous les Etats d’appliquer integrale- 
ment l’embargo sur les armes decide a 1’encontre de 
l’Afrique du Sud dans sa resolution 418 (1977); 

6. Prie a nouveau les Etats Membres de preter toute 
l’assistance necessaire a la Republique populaire 
d’Angola en vue de renforcer sa capacite de se defendre 
face k Intensification des actes degression commis par 
l’Afrique du Sud et k 1’occupation de certaines parties de 
son territoire par les forces armees sud-africaines; 

7. Prie la Commission d’enquete du Conseil de 
securite creee en application de la resolution 571 (1985), 
composee de PAustralie, de PEgypte et du Perou, de 
faire rapport d’urgence sur son evaluation des dom- 
mages resultant de Pagression sud-africaine, notamment 
des derniers bombardements; 

8. Decide de se reunir a nouveau au cas ou PAfrique 
du Sud ne se conformerait pas a la presente resolution, 
afin d’envisager Padoption de mesures plus efficaces, 
conformement aux dispositions appropriees de la 
Charte; 

9. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a Vunanimite a la 
2617 e seance a la suite d*un vote 
separe sur le paragraphe 6 du 
dispositif. 


Decisions 

Dans une note, en date du 15 novembre 1985”, le 
President du Conseil a declare que le President de la 
Commission d’enquete du Conseil de security creee en 
application de la resolution 571 (1985) pour evaluer les 
dommages resultant de l’invasion de l’Angola par les 
forces sud-africaines l’avait informe que la Commission 
achevait la redaction de son rapport au Conseil et qu’il 
faudrait une semaine pour mener cette tache a bien. La 
Commission demandait done que la date de presentation 
de son rapport soit reportee au 22 novembre. Le Presi¬ 
dent a ajoute que, k la suite de consultations officieuses sur 
la question, il avait ete constate qu’aucun des membres 
du Conseil ne voyait d’objection a la demande de la 
Commission. 


77 S/17635. 


A sa 2631 e seance, le 6 decembre 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Afrique du Sud, de 
l’Angola et du Burundi a participer, sans droit de vote, k 
la discussion de la question intitule «Plainte de 
PAngola contre l’Afrique du Sud : rapport de la Com¬ 
mission d’enquete du Conseil de s6curit£ cr6ee en appli¬ 
cation de la resolution 571 (1985) [S/17648 ,8 ]». 


Resolution 577 (1985) 

du 6 decembre 1985 

Le Conseil de securite , 

Ayant examine le rapport de la Commission d’enquete 
du Conseil de securite creee en application de la resolu¬ 
tion 571 (1985)% 

Ayant entendu la declaration du representant perma¬ 
nent de la Republique populaire d’Angola aupres de 
1’Organisation des Nations Unies 80 , 

Gravement preoccupe par les nombreux actes hostiles 
degression commis sans provocation par le regime 
raciste d’Afrique du Sud, en violation de la souverainete, 
de l’espace aerien et de l’integrite territoriale de la 
Republique populaire d’Angola, 

Afflige par les pertes tragiques en vies humaines et 
preoccupe par les dommages et la destruction de biens 
resultant des actes degression repetes commis par le 
regime raciste d’Afrique du Sud, 

Convaincu que ces actes gratuits degression commis 
par le regime minoritaire raciste d’Afrique du Sud cons¬ 
tituent un ensemble systematique et soutenu de viola¬ 
tions visant a detruire l’infrastructure economique de la 
Republique populaire d’Angola et k affaiblir l’appui 
qu’elle apporte a la lutte du peuple namibien pour la 
liberte et la liberation nationale, 

Rappelant ses resolutions 571 (1985) et 574 (1985) par 
lesquelles, entre autres dispositions, il a condamn6 6ner- 
giquement l’invasion armee de la Republique populaire 
d’Angola par 1’Afrique du Sud et exige que l’Afrique du 
Sud respecte scrupuleusement l’independance, la souve¬ 
rainete et 1’integrite territoriale de l’Angola, 

Reaffirmant que la pour suite de ces actes degression 
contre l’Angola constitue une menace k la paix et k la 
securite internationales, 

Conscient de la necessite de prendre immediatement 
des mesures efficaces pour prevenir et ecarter toutes les 
menaces a la paix et a la securite internationales, 

1. Approuve le rapport de la Commission d’enquete 
du Conseil de securite creee en application de la resolu¬ 
tion 571 (1985) et exprime ses remerciements aux mem¬ 
bres de la Commission; 

2. Condamne energiquement le regime raciste 
d’Afrique du Sud pour les actes degression qu’il conti¬ 
nue de perpetrer sans provocation, en les intensifiant, 
contre la Republique populaire d’Angola, qui consti- 

78 Voir Documents officieis du Conseil de securite, quarantieme 
annee, Supplement d’oetobre, novembre et decembre 1985. 

79 Ibid document S/17648. 

80 Ibid., quarantieme annee , 263l e seance. 
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tuent une violation flagrante de la souverainete et de l’in- 
tegrite territoriale de l’Angola; 

3. Condamne energiquement l’Afrique du Sud pour 
avoir utilise le Territoire international de la Namibie 
comme base pour perpetrer des incursions armees et pour 
destabiliser la Republique populaire d’Angola; 

4. Exige une fois de plus que l’Afrique du Sud mette 
fin immediatement a tous actes degression contre la 
Republique populaire d’Angola et retire sur-le-champ et 
sans condition toutes les forces occupant le territoire 
angolais et qu’elle respecte scrupuleusement la souverai¬ 
nete, l’espace aerien, l’integrite territoriale et l’indepen- 
dance de 1’Angola; 

5. Felicite la Republique populaire d’Angola de 
l’appui indefectible qu’elle apporte au peuple namibien 
dans la lutte juste et legitime qu’il mene contre l’occupa- 
tion illegale de son territoire par l’Afrique du Sud et pour 
la jouissance de son droit inalienable a l’autodetermina- 
tion et & l’independance nationale; 

6. Prie les Etats Membres de preter d’urgence toute 
l’assistance necessaire a la Republique populaire 
d’Angola en vue de renforcer sa capacite de defense; 


7. Exige que 1’Afrique du Sud indemnise integra- 
lement et adequatement la Republique populaire 
d’Angola pour les pertes en vies humaines et les dom- 
mages materiels resultant de ces actes d agression, 

8. Prie les Etats Membres et les organisations inter- 
nationales de preter d’urgence une assistance, materielle 
et autre, a la Republique populaire d’Angola afin de 
faciliter la reconstruction immediate de son infrastruc¬ 
ture economique; 

9. Prie le Secretaire general de suivre 1’evolution de 
la situation et de faire rapport au Conseil de securite 
selon quedebesoin, le 30 juin 1986 au plustard, surl ap¬ 
plication de la presente resolution, en particulier de ses 
paragraphes 7 et 8; 

10. Decide de rester saisi de la question. 


Adoptee a I'unanimite a la 
2631 e seance a la suite d'un vote 
separe sur le paragraphe 6 du 
dispositif. 


LETTRE, EN DATE DU 17 JUIN 1985 
REPRESENTANT PERMANENT 
UNIES 


ADRESSfcE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITY PAR LE 
DU BOTSWANA AUPRES DE L’ORGANISATION DES NATIONS 


Decisions 

A sa 2598 e seance, le 21 juin 1985, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Afrique du Sud, 
des Bahamas, du Botswana, du Lesotho, du Liberia, de la 
Republique democratique allemande, des Seychelles et 
du Soudan a participer, sans droit de vote, a la discus¬ 
sion de la question intitulee «Lettre, en date du 17 juin 
1985, adressee au President du Conseil de securite par le 
representant permanent du Botswana aupres de l’Orga- 
nisation des Nations Unies (S/17279 s ')». 


A la m§me seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation au Vice-President du Comite 
special contre Yapartheid en vertu de l’article 39 du regle- 
ment interieur provisoire. 


A sa 2599 e seance, le 21 juin 1985, le Conseil a decide 
d’inviter les representants du Benin, de la Republique- 
Unie de Tanzanie et du Swaziland a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 568 (1985) 
du 21 juin 1985 

Le Conseil de securite, 

Prenant acte de la lettre, en date du 17 juin 1985, du 
representant permanent du Botswana aupres de 1 Orga¬ 
nisation des Nations Unies 82 et ayant entendu la declara¬ 
tion du Ministre des affaires etrangeres du Botswana 
concernant les recents actes degression commis par le 
regime raciste d’Afrique du Sud contre la Republique du 
Botswana 83 , 

Exprimant son horreur et son indignation devant les 
pertes en vies humaines, les blessures infligees et les im- 
portants dommages causes par cette action, 

Affirmant la necessite urgente de sauvegarder l’in- 
tegrite territoriale du Botswana et de maintenir la paix et 
la securite en Afrique australe, 

Reaffirmant Tobligation qu’ont tous les Etats de 
s’abstenir, dans leurs relations internationales, de 
recourir a la menace ou a Temploi de la force contre la 
souverainete et l’integrite territoriale de tout Etat, 

Exprimant sa profonde preoccupation devant le fait 
que le regime raciste a recouru k l’emploi de la force 
armee contre le Botswana, nation sans defense et eprise 
de paix, 

Gravement preoccupe de ce que ces actes d agression 
ne peuvent qu’aggraver la situation dej& instable et 
dangereuse qui regne en Afrique australe, 


81 Ibid., quarantieme annee, Supplement d’avril, mai et juin 1985 . 
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82 Ibid., document S/17279. 

83 Ibid., quarantieme annee, 2598 e seance. 




